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PRÉFECTURE DE LA CHARENTE 

DIRECTION DES ACTIONS INTERMINISTERIELLES 
Bureau de l'Urbanisme et de l'Environnement 
Affaire suivie par :Marie-Christine CURVALLE 
Tél : 05 45 97 62 42 

Télécopie : 05 45 97 62 82 
Courriel :marie-christine.curvalle@charente.pref.gouv.fr 

ARRETE PREFECTORAL 
Autorisant la société AHLSTROM SPECIALTIES SAS à exploiter 

un établissement spécialisé dans la fabrication de papier 
sulfurisé 

Le Préfet de la Charente ; 
Chevalier de la Légion d'Honneur ; 

le titre 1° du livre V du code de l'environnement : 

la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions : ra 

le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié î ouftappication de la loi n° 76.663 du 19 
juillet 1976 relative aux installations classées pi a ET deïllenvironnement (codifiée au titre 1° 
du livre V du code de l'environnement) ; PR \ a 

le décret n n° 2004.374 du 29 avril, 2004 ï latif AE pipoirs des préfets, à l'organisation et à l’action des 
services de l'Etat dans les régidns et départemepts ! F 

LA LL a 
l'arrêté ministériel du 23 janvier too7 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 
installations classées ; Um” 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’ eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des Installations Classées pour la protection de l’environnement 
soumises à autorisation ; 

l'arrêté ministériel du 3 avril 2000 relatif à l'industrie papetière ; 

l'arrêté ministériel du 30 juillet 2003 relatif aux chaudières présentes dans des installations existantes 
de combustion d'une puissance supérieure à 20 MWih: ; 

l'arrêté .du.13. décembre 2004 relatif aux-installations.de-refroidissement par dispersion d'eau-dans-un 
flux d'air ; 

l'arrêté préfectoral du 15 février 1984 autorisant le prélèvement d'eau dans la source de la Font du 
Gour ; 

l'arrêté préfectoral du 22 juillet 1991, et l'arrêté préfectoral complémentaire du 26 mai 1997, autorisant 
la société DALLE ET LECONTE à exploiter une unité de fabrication de papier sulfurisé sur la 
commune de SAINT-SEVERIN ; 

le récépissé de déclaration de changement de dénomination sociale du 05 août 1997 délivré à M. Le 
directeur de la société AHLSTROM SIBILLE ; 

l'arrêté préfectoral du 11 mars 2003 mettant en demeure la société AHLSTROM de régulariser sa 
situation administrative ; 
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VU la demande présentée le 17 juin 2004 par la société AHLSTROM à l'effet d'être (CPE ) 
SAINT-SEVERIN une unité de fabrication de papier sulfurisé : 

VU les plans des lieux joints à ce dossier : 

VU la demande de modification de l'autorisation d'utilisation de sources radioactives scellées déposée le 
27 octobre 2004 par le représentant de la société ALHSTROM ; 

VU la demande d'autorisation d'extension de la production de papier sulfurisé enduit déposée le 24 mai 
2004 par la société ALHSTROM ; 

VU l'arrêté préfectoral du 21 mars 2005 portant prorogation du délai d'instruction de la demande 
présentée ; 

VU les pièces de l'enquête publique à laquelle cette demande a été soumise du 19 octobre 2004 au 19 
novembre 2004 ; 

VU l'avis du directeur départemental de l'agriculture et de la forêt en date du 16 décembre 2004 ; 

VU l'avis du directeur départemental de l'équipement en date du 11 octobre 2004 ; 

VU l'avis du directeur du service interministériel de défense et de protection civile en date du 30 
septembre 2004 ; 

VU l'avis réputé favorable du directeur régional de l’environnement ; 

VU l'avis du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales en date du 18 avril 2005 ; 

VU l'avis du président du conseil général de la Charente en date du 8 novembre 2004 ; 

VU lavis de l'Institut National des Appellations d'Origine en date du 9 novembre 2004 : 

VU l'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours en date du 18 novembre 
2004 ; 

VU l'avis du conseil municipal de Allemans (24) en date du 29 novembre 2004 ; 

VU l'avis du conseil municipal de Bourg du Bost (24) en date du 17 novembre 2004 ; 

VU l'avis du conseil municipal Saint Séverin en date du 13 octobre 2004 : 

VU l'avis du conseil municipal de Saint Paul Lizonne (24) en date du 4 novembre 2004 ; 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées en date du 27 juillet 2005 ; 

VU l'avis conforme du directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement en date du 5 
août 2005 ; 

VU l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène dans sa séance du 6 septembre 2005 : 

Considérant qu'aux termes de l'articie L512.1 du titre 1° du livre V du code de l'environnement relatif aux 
installations classées pour la protection de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les 
dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté 
préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à 
l'article L511.1 du titre 1” du livre V du code de l'environnement ; notamment pour la commodité du 
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de 
l'environnement ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ; 
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ARTICLE 1 -— Caractéristiques de l'autorisation 

1.1 - Autorisation 

La Société AHLSTROM SPECIALTIES SAS dont le siège social est situé 5 rue de la Papeterie à Bousbecque 
(59166) est autorisée à exploiter au lieu-dit Je petit Marchais, commune de Saint Séverin (16390) un 
établissement spécialisé dans la fabrication de papier sulfurisé et comprenant les installations classées suivantes 
sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté : 

  

                

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

1610 ° Fabrication d'acide sulfurique à plus de 25 % 12 m7h A 
1611.1 . Emploi et stockage d'acide sulfurique à plus de 25 400 t A 

% en poids 
2440 Fabrication de papier 75t/j A 

° et 21000 
tan 

2445 Transformation de papier 150 t/ A 
Découpage et bobinage et 22 000 

t/an 
2910-A-1 Installations de combustion 

Chaudières 35 MW A 
Fours de séchage 2,2 MW 

2920.2.A installation de réfrigération (eau glacée) 610kW A 
et compression 160 KW 

2921 Installations de refroidissement par dispersion 2 TAR A 
d’eau dans un flux d'air 2760 KW 

1200-2-C Emploi et stockage de comburants (peroxyde total 33,5 t D 
d'hydrogène à 70 %, brome alcool isopropylique) 

1180-1 Utilisation de matériels imprégnés de PCB ou PCT 1750 kg D 
(1 transformateur de 1600 kVA) 

4711-1-b dépôt et stockage de substances radioactives sous Activité D 
forme de sources scellées des groupes 3 et 4 non | équivalente 
conformes aux normes NF M 61-002 et NF M 61- Gr 1 : 1,43 
003 GBq 

{8 sources) 
1630-2-——--1--Dépôt de papier, carton ou combustibles analogue Total: 30001 D 

(1000 t de pâte à papier + 1500 t de bobines de m° 
papier) 

2925 Atelier de charge d'accumulateurs 30 kW D 
  

a)  A= Autorisation 

b}  D= Déclaration 

1.2 - Installations non visées au tableau précédent ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, et non visées au tableau précédent, notamment, celles qui mentionnées ou 
non à la nomenclature des installations classées, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec 
une installation classée soumise à autorisation à modifier les dangers ou les inconvénients de cette 
installation. 
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Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les activités soumises à déclaration 
1.1 ci-dessus. 

1.3 - Conformité au dossier déposé 

Les installations de l'établissement sont implantées, aménagées et exploitées conformément aux 
dispositions décrites dans le dossier de la demande, lesquelles seront si nécessaires adaptées de telle 
façon qu'il soit satisfait aux prescriptions énoncées ci-après. 

1.4 - Abrogation de prescriptions précédentes 

Les dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 22 juillet 1991 et de l'arrêté préfectoral 
complémentaire du 26 mai 1997 susvisés sont abrogées. 

1.5 autorisation particulière 

Le présent arrêté vaut autorisation de prélèvement d’eau au titre du livre 2 du code de l'environnement sus 
visé. Les débits instantanés et moyens du prélèvement sont précisés à l’article 3 du présent arrêté. 

ARTICLE 2 — Dispositions générales 

2.1 - Modifications 

Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de leur voisinage (création par 
exemple d'une nouvelle activité classée, modification du volume ou du type d'activité exercé jusqu'à 
présent, du mode de gestion des effluents, des conditions d'épandage) de nature à entraîner un 
changement notable de la situation existante, vis à vis notamment de l'environnement ou du niveau de 
sécurité des installations, doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les 
éléments d'appréciation. 

2.2 - Transfert des installations — changement d'exploitant 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au tableau précédent nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou une nouvelle déclaration. 

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant, doit en 
faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit 
mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il 
s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son 
siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

2.3 - Taxe générale sur les activités polluantes 

Conformément au Code des Douanes, les installations visées ci-dessus sont soumises à la Taxe Générale 
sur les Activités Polluantes (TGAP). Cette taxe est due pour la délivrance du présent arrêté et exigible à la 
Signature de celui-ci. En complément de celle-ci, elle est éventuellement due sous la forme d'une Taxe 
annuelle établie sur la base de la situation administrative de l'établissement en activité au 1% janvier ou 
ultérieurement à la date de mise en fonctionnement de l'établissement ou éventuellement de l'exercice 
d'une nouvelle activité. La taxe est due, dans tous les. cas,.pour l'année.entière. —— eee done 

2.4 - Déclaration des accidents et incidents 

Tout accident ou incident susceptible, par ses conséquences directes où son développement prévisible, de 
porter atteinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, est déclaré dans les 
meilleurs délais à l'inspection des installations classées. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspecteur des installations classées dans les délais les plus brefs. Il précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident, les effets sur les personnes et l'environnement, 
les mesures prises où envisagées pour éviter son renouvellement et pour en pallier les effets à moyen ou à 
long terme. 
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2.5.- Arrêt définitif des installations 

Si l'exploitant met à l'arrêt définitif ses installations, it adresse au préfet, dans les délais fixés à l'article 34.1 
du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le plan mis à jour des terrains 
d'emprise des installations ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précise les mesures prises et 
la nature des travaux pour assurer la protection des intérêts visés à l'article L511-1 du Code de 
l'Environnement et doit comprendre notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, 
- le dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
- l'insertion du site (ou des installations) dans leur environnement et le devenir du site, 
- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact du site sur son environnement. 

En particulier, les cuves et les canalisations ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux 
doivent être vidées, nettoyées, dégazées et le cas échéant décontaminées. Ces équipements sont retirés, 
découpés et/ou ferraillés puis éliminés par des installations dûment autorisées au titre de [a législation des 
installations classées, sinon, et dans le cas spécifique des cuves enterrées, ils doivent être rendus 
inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte. 

2.6 - Objectifs et principes de conception et d'exploitation des installations 

Les installations doivent être conçues de manière à limiter les émissions de polluants dans 
l'environnement, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents et déchets en fonction de leurs 
caractéristiques. 

Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites imposées aux 
rejets, doivent être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de 
composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Ces installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres 
permettant de s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement et si besoin en 
continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un 
registre éventuellement informatisé et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées aux 
rejets, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou 
arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables, et 
d'éléments d'équipement utilisés de manière courante où occasionnellement pour assurer le 
fonctionnement des installations de traitement, la prévention des accidents ou incidents, la limitation de 
leurs conséquences, … tels que filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, 
etc. 

2.7 - Prélèvements.et analyses.(inopinés ou non) a ee ne enr e 

Sauf accord de l'inspection des installations classées, les méthodes utilisées pour satisfaire au programme 
de surveillance des rejets de l'établissement, des mesures de bruit et de vibrations s'il est demandé par le 
présent arrêté sont les méthodes normalisées de référence lorsqu'elles existent. 

L'inspection des installations classées peut à tout moment, réaliser des prélèvements d'effiuents liquides 
ou gazeux, de déchets ou de sols en vue d'analyses et réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais 
de prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'exploitant. 

2.8 - Enregistrements, résultats de contrôles et registres 

Tous les documents répertoriés dans le présent arrêté sont conservés sur le site durant 3 années à la 
disposition de l'inspection des installations classées sauf réglementation particulière. 
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Les consignes écrites et répertoriées dans le présent arrêté sont tenues à la disposition de l'inspection des 
installations classées, systématiquement mises à jour et portées à [a connaissance du personnel concerné 
ou susceptible de l'être. 

2.9 - Consignes 

2.10 — Bilan des rejets 

L'exploitant adresse au Préfet au plus tard le 31 mars de l'année suivante une déclaration annuelle : 
- des rejets dans l'eau de DCO et DBO; qu'ils soient chroniques ou accidentels, canalisés ou diffus : 
- des rejets dans l'atmosphère, émis par les installations de combustion sous chaudières 
(EUROVAP et SOCOMAS), des polluants suivants : oxydes d'azote, protoxyde d'azote, oxydes de 
soufre, dioxyde de carbone, méthane et poussières totales, quelle que soit la masse rejetée. 

Cette déclaration comporte les pièces prévues par l'arrêté ministériel du 24 décembre 2002 relatif à la 
déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à autorisation 

2.11 - Bilan de fonctionnement 

L'exploitant établit et transmet au Préfet tous les dix ans, à compter de la date de la présente autorisation, 
un bilan du fonctionnement de ses installations qui contient : 

- Une analyse du fonctionnement de l'installation au cours de la période décennale passée, sur la 
base des données disponibles, notamment celles recueillies en application des prescriptions de 
l'arrêté d'autorisation et de la réglementation en vigueur, 

- les éléments venant compléter et modifier l'analyse des effets de l'installation sur l'environnement 
et la santé, 

- une analyse des performances des moyens de prévention et de réduction des pollutions par 
rapport à l'efficacité des techniques disponibles mentionnées au 2°"° alinéa de l'article 17 du 
décret du 21 septembre 1977, c'est à dire aux performances des meilleures techniques 
disponibles, 

- les mesures envisagées par l'exploitant sur la base des meilleures techniques disponibles pour 
Supprimer, limiter et compenser les inconvénients de l'installation ainsi que l'estimation des 
dépenses correspondantes, tel que prévu au d de l'article 3 du décret du 21 septembre 1977 
susvisé. Ces mesures concernent notamment la réduction des émissions et les conditions 
d'utilisation rationnelle de l'énergie, 

- . les mesures envisagées pour placer le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'environnement en cas de cessation définitive 
de toutes les activités. 

Le premier bilan de fonctionnement est présenté au Préfet avant le 30 juin 2014. 

2.12 - Echéancier de mise en œuvre de l'arrêté 

Le présent arrêté est applicable dès sa notification à l'exception des prescriptions suivantes : 

  

  

  

  

  

ARTICLE OBJET DELAI 
6-2 Contrôle hauteur cheminées 2 mois à compter de notification 

10-10 Bilan ou échéancier de réalisation | 31 décembre 2005 
des travaux de protection contre la |” 

foudre 

10-10 Travaux protection contre la |31 décembre 2006 
foudre 

5-7 Bassin de confinement 31 décembre 2009           
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2.13 - Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection 

  

  

  

  

    

ARTICLE OBJET PERIODICITE 
2-11 Bilan rejets Annuelle 
2-12 Bilan de fonctionnement Décennale 
13 Contrôle étanchéité canalisation annuelle 

gez       

  

ARTICLE 3 - Prélèvements et consommation d'eau 

Les prélèvements d'eau sont réalisés dans les conditions suivantes : 

  

    

            

  

  

  

Source de la Font du Gour - 3 3 
commune de Saint Séverin - 160 m'/h 3840 m 
(trop plein} 

Réseau communal - - 4,5 m°             

Afin de faire face à une menace ou aux conséquences d'accidents, de sécheresse, d'inondation, où à un 
risque de pénurie, parallèlement aux mesures prises pour d'autres catégories d'installations en application 
du décret n° 92-1041 du 24 septembre 1992 relatif à la limitation ou à la Suspension provisoire des usages 
de l'eau, le prélèvement d'eau est limité à 5 % du débit de la Lizonne (mesuré à la station du Marchais), 
lorsque ce débit est inférieur à 300 Hs. 

Cette limitation ne s'applique pas au réseau d'incendie. 

Les installations de prélèvément doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est 
relevé quotidiennement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

Les ouvrages de raccordement à la source de la Font du Gour et au réseau public sont équipés, 
chacun, d'un dispositif de disconnexion. 

Les ouvrages de prélèvement dans le cours d'eau ne doivent pas gêner la libre circulation des eaux. 
Ces ouvrages ne doivent pas gêner la remontée des poissons migrateurs ou le prélèvement AEP du 
syndicat intercommunal d'alimentation de la Font du Gour. 

Les ouvrages de pompage sont alimentés par une source d'énergie électrique. La présence d’un 
stockage d'hydrocarbures est interdite. 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations 
industrielles pour limiter les flux d'eau. Notamment la réfrigération en cireuit ouvert est interdite. 

L'expioitant prend toutes les dispositions nécessaires pour s'assurer que le réseau de transit des eaux 
prélevées jusqu'à l'usine n'est pas à l’origine de pertes. Un programme de surveillance à une fréquence 
adaptée est mis en place. Les rapports d'inspection du réseau correspondants sont tenus à la disposition 
de l’Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 4 — Qualité des rejets 

4.1 - Collecte des effluents liquides 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées, tout au 
moins jusqu'à leur point de traitement éventuel, des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. 
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Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, régulièrement 
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. 

Ce plan doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de 
relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques, etc. I! est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne doivent pas être susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. Ces efflients ne doivent pas contenir de substances de nature à gêner le 
bon fonctionnement des ouvrages de traitement éventuels. 

Les eaux vannes (sanitaires, lavabo, etc .…) sont traitées en conformité avec les règles 
d'assainissement en vigueur. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être 
sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flamme. 

4.2 - Identification des points de rejet 

  

  

  

  

        

NATURE TRAITEMENT AVANT POINT DE REJET DES ÉFFLUENTS REJET MILIEU RECEPTEUR 

° Eaux industrielles Lo . 
N° 1 (sulfurisation) Neutralisation basique 

o Eaux industrielles | Physico chimique puis En. 
N°2 (station d'épuration MAP) | lagunage de finition ( anal de la Éonne) 
N°3 Eaux pluviales (réseaux Sans 

séparatifs) 

N° 4 Eaux vannes Fosse sceptique       

Les points de rejet sont repérés sur les plans tenus à jour visés à l'article 4.1 ci-dessus. 

4.3 - Aménagement des points de rejet 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effiuents dans le milieu récepteur. 

Ils doivent être aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur 
aux abords du point de rejet. 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine est 
interdit. 

Les points de rejet n° 1 et 2 doivent de plus être aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons et 
l'installation d'un appareil de mesure du débit. 

  

Valeurs limites et suivi des rejets 

Les valeurs limites admissibles et les modalités de suivi des rejets sont fixées en annexe au présent arrêté. 

En complément, les effluents rejetés respectent les limites suivantes : 

- la température est inférieure à 30 °C. 
-__ Leur pH est compris entre 5,5 et 8,5, 
- La modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone de 

mélange, ne dépasse pas 100 mg Pt/. Après établissement d'une corrélation avec la méthode 

utilisant des solutions témoins de platine-cobalt, la modification de couleur peut, en tant que de 

besoin, également être déterminée à partir des densités optiques mesurées à trois longueurs 
d'ondes au moins, réparties sur l'ensemble du spectre visible et correspondant à des zones 
d'absorption maximale. 

-__ Composés organiques halogénés (en AOX ou EOX): À mg/l 
-__ Hydrocarbures totaux : 10 mg/l. 

-_ Azote global (somme de l'azote NTK et nitrites — nitrates) : 30 mgpi 
-__ Phosphore total : 10 mg/l 
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COPIE 
-__ Sulfates : 500 mg/l 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un 
moyen de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

L’autosurveillance est réalisée par l'industriel ou un organisme tiers sous sa propre responsabilité. 

En plus des paramètres et fréquences prévus en annexe au présent arrêté, l'exploitant procède à une 
mesure en continu de la température et du pH des effluents rejetés. 

Les contrôles externes (prélèvements et analyses) sont réalisés par un organisme agréé par le Ministère 
de l'Environnement ou choisi en accord avec l'inspecteur des installations classées. Cette opération vise 
notamment à caler lautosurveillance et à s'assurer du bon fonctionnement des matériels de prélèvements 
et d'analyses. 

En plus des paramètres et fréquences prévus en annexe au présent arrêté, l'exploitant fait procéder à une 
mesure au moins annuelle de l'ensemble des paramètres mentionnés au second paragraphe du présent 
article (plus le paramètre sulfates). 

L'ensemble des résultats est transmis à l'inspecteur des installations classées tous les mois, accompagné 
de commentaires sur les causes des dépassements constatés, ainsi que les actions correctives mises en 
œuvre OÙ envisagées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
effluents äqueux. Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de 
stockage, de traitement...) difficiles à confiner, elles doivent être implantées de manière à limiter la gêne 
pour ie voisinage (éloignement...) 

Le dispositif d'épuration des eaux résiduaires issues de la machine à papier doit permettre de respecter au 
minimum les valeurs limites précisées ci-dessus exprimées en moyenne mensuelle et en kilos de polluants 
par tonne de papier produit, quel que soit le débit de la Lizonne. Le flux maximal quotidien ne doit pas être 
supérieur au double du flux moyen. 

4.5 - Valeurs limites et suivi des rejets en période de déficit hydrique 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour être informé au moins quotidiennement du débit de la 
Lizonne mesuré à la station du Marchais. 

Si débit de la Lizonne mesuré à la station du Marchais est inférieur à 700 [/s alors les rejets respectent les 
limites suivantes en remplacement des valeurs limites précisées en annexe : 

  

  

  

        

    

Concentration Flux Concentration Flux 

rejet MAP rejet sulfu 
{mg/l} {mg /I) 

MEST 40 0,4 kg/t 35 118 kg/j 
24 kgfi 

175 1,8 kgft 100 336 kg/j 
nee ne nee ne |-—165-kg-#i—- nn eme on me ere oenune À. _ _- ee 

HI. DCQ 

DBO; 70 30 
Flux quotidien : Somme des 2 rejets < 94 kg /j 

débit 600 m3/ 3360 m3/j         

L'exploitant procède alors à une surveillance de l'impact des ces rejets sur le milieu naturel par une mesure 
amont et une mesure aval relativement au point de rejet du canal de l'Epine dans la Lizonne. Cette 
surveillance implique une mesure au moins hebdomadaire dont les résultats sont transmis à l'inspecteur 
des installations classées dès réception et au plus tard dans les 6 jours suivant les prélèvements. 

Si les circonstances l'exigent, l'Inspection des Installations Classées peut demander à Pexploitant de 
réaliser une surveillance de l'impact sur le milieu naturel à une fréquence plus élevée. 
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   Les dispositions nécessaires doivent être prises pour éviter en toute circonstance, à | à 
procédés de traitement anaérobie, l’apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou 
de traitement ou dans ies canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues, 
susceptibles d'émettre des odeurs doivent être couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

ARTICLE 5 — Prévention des pollutions accidentelles 

5.1 - Règles générales 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour prévenir et pour limiter les risques et les effets des pollutions accidentelles des eaux et 
des sols. En particulier, les eaux d'extinction utilisées pour lutter contre un éventuel incendie ne sont pas 
rejetées directement au milieu naturel si elles sont susceptibles de porter atteinte aux milieux naturels ou à 
la sécurité des biens et des personnes, 

5.2 - Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être 
associé à une capacité de rétention, disponible à tout moment, dont le volume doit être au moins égal à la 
plus grande des deux valeurs : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 [, la capacité de rétention 
est au moins égale à : 

-_ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
fûts ; 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts ; 
-__ dans tous les cas 800 ! minimum ou la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être maintenu 
fermé en conditions normales. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

La rétention doit être résistante au feu. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une 
même rétention. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauge de niveau et, pour les stockages enterrés, de limiteur de 
remplissage. 

Le”stockage des liquides -toxiques;-corrosifs-ou-dangereux-pour l'environnement; n'est-autorisé -sous le 
niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés. 

L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable à tout moment. 

Ces dispositions de portée générale visent tout particulièrement les stockages suivants : 
-__ stockage de soude ; 

-__ Stockages d'acide sulfurique (neuf et recyclé) 

-__ Cuve de la « gare de triage » 
-__ stockage peroxyde d'hydrogène 

- stockage containers eau de javel; 

- Stockage solution de brome ; 

-__ réservoirs d'hydrocarbures 

- les bac d'acides des appareils à sulfuriser 

- Stockage containers d'émulsions silicone 
-__ stockage de réactifs station d'épuration 
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5.3 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandus accidentellement (par exemple seuil surétevé par rapport au niveau du sol séparant les zones concernées de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux). 

Notamment, les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à 
des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts). 

Ces dispositions de portée générale visent tout particulièrement : 

- aires de dépotage de produits liquides (acide sulfurique neuf, soude, peroxyde d'hydrogène, 
sorbitol, fuel, etc.} 

- ateliers de sulfurisation 
- atelier de distillation acide sulfurique 

5.4 - Canalisations de transport 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués où 
susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique des produits qu'elles 
sont susceptibles de contenir. Sauf exception motivée par des raisons de sécurité où d'hygiène, les 
canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes et 
sectionnables. 

Dans le cas contraire, elles sont placées dans des gaines ou caniveaux étanches, équipés de manière à 
recueillir des éventuels écoulements accidentels. 

En particulier, les canalisations enterrées de liquides inflammables constituées d’une simple enveloppe en 
acier sont interdites. 

Elles doivent : 

-_ Soit être munies d’une deuxième enveloppe externe étanche en matière plastique, séparée par 
un espace annulaire de l'enveloppe interne, dont les caractéristiques répondent aux références 
normatives en vigueur, 

- Soit être conçues de façon à présenter des garanties équivalentes aux dispositions précédentes 
en terme de double protection. 

Toutefois, lorsque les produits circulent par aspiration ou gravité, sont acceptées les canalisations 
enterrées à simple enveloppe : 

- soit composites constituées de matières plastiques, 
=. S0it métalliques _spécifiquement.protégées-contre-la-corrosion -(gaine--extérieure-en-plastique, 

protection cathodique ou une autre technique présentant des garanties équivalentes). 

Dans le cas des canalisations à double enveloppe, un point bas (boîtier de dérivation, réceptacle au niveau 
du trou d'homme de réservoir) permettra de recueillir tout écoulement de produit en cas de fuite de la 
canalisation. Ces points bas sont pourvus d'un regard permettant de vérifier l'absence de liquide ou de 
vapeurs. 

Les canalisations sont, en tant que de besoin, protégées contre les agressions extérieures (corrosions, 
chocs, température excessive, tassement du sol...). 

Les supports ou ancrages des canalisations doivent être appropriés au diamètre et à la charge de celles-ci. 
Toutes les dispositions sont prises pour empêcher que la dilatation n’entraîne des contraintes dangereuses 
sur les canalisations ou leurs supports. 
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Les vannes et tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme aux normes-apoticatte 
ou à une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens de leur fermeture. 

5.5 - Transport de produits 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, ..) 

5.6 - Devenir des résidus 

Les produits récupérés dans les ouvrages cités précédemment obéissent aux prescriptions relatives aux 
rejets d'eau ou à l'élimination des déchets. 

5.7 - Confinement des pollutions accidentelles 

Des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés 
de sorte à maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement d'un accident de 
transport. Une consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs. 

L'ensemble des eaux susceptibles d'être poliuées lors d'un accident y compris les eaux utilisées pour 
l'extinction d'un incendie est recueilli dans un bassin de confinement dimensionné pour recueillir 100 % des 
eaux d'extinction du réseau de sprinklage (1280 m3). Ce bassin doit être opérationnel avant fin 2009. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être 
actionnés en toutes circonstances. 

  

ARTICLE 6 — Qualité des rejets 

6.1 Collecte des émissions 

Toutes dispositions seront prises pour limiter les envols et les émissions de toute nature dans 
l'atmosphère. 

Les poussières, gaz polluants et odeurs résiduelles émises par les installations doivent dans la mesure du 
possible être captés à la source efficacement et canalisés. 

Ces dispositions de portée générale visent en particulier : 

- Les extracteurs d'air en toit et en façade de l’atelier de sulfurisation, 
- Les chaudières SOCOMAS et EUROVAP, 
- Les fours de séchage papier. 

Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets sont conformes au 
présent arrêté. 

6.2 - Identification des points de rejet 

La hauteur des cheminées des chaudières est conforme aux dispositions de l'article 24 de l'arrêté du 30 
juillet 2003 susvisé. Elle ne peut inférieur à 10 m. L'exploitant s'assure de cette conformité et adresse les 
justificatifs nécessaires à l'inspection des Installations Classées dans les 2 mois suivant la notification du 
présent arrêté. Le cas échéant les propositions de mise en conformité ainsi que les échéances de 
réalisation sont jointe à cet envoi. 
La hauteur des cheminées des fours (sauf pour celui de la coucheuse) ne peut être inférieure à 6 m. 

La vitesse d’éjection des gaz émis par les chaudières respecte les valeurs limites prévues à l’article 24 de 
l'arrêté du 30 juillet 2003 susvisé. Dans tous les cas elle ne peut être inférieure à 5 m/s. 

La vitesse d'éjection des gaz émis par les fours est au moins égale à 5 m/s. 

Les points de rejet sont repérés sur un plan de l'établissement tenu à jour. 
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6.3 —- Aménagement des points de rejet 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Notamment, les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La 
forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de 
façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée 
peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée 
que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y 
avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les 
contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché est continue et lente. 

Les émissions canalisées, après épuration le cas échéant pour satisfaire aux prescriptions du présent 
arrêté, sont munies avant leur débouché d'orifices obturables et accessibles (conformes à la norme NFX 
44052 puis norme EN 13284-1) aux fins de prélèvement en vue d'analyses où de mesures. 

6.4 — Valeurs limites et suivi des rejets 

Les valeurs limites admissibles et les modalités de suivi de ces rejets sont fixées en annexe au présent arrêté. 

Pour les installations de séchage, les mesures se font sur gaz humides. 

Un contrôle annuel du respect de cette valeur est effectué pour chaque exutoire concerné. À cette 
occasion le flux acide est calculé à partir d'une mesure des débits unitaires. 

Les effluents gazeux des chaudières SOCOMAS et EUROVAP réspectent les valeurs limites en métaux 
toxiques et leurs composés lorsqu'elles utilisent des combustibles liquides : 

  

    

  

  

    

Composés VLE (mg/Nm°) 
nues (Cd), mercure (Hg) et thallium (T1) et leurs{0,05 par métal et 0,1 pour la somme exprimée 

OomMpOosÉés n (Cd+Hg+TI) 

[some _{As), sélénium (Se), tellure (Te) et leurs}, exprimée en (As+ Se+Te) 
omposés 

Plomb (Pb) et ses composés (exprimée en Pb) 

| ntimoine (Sb}), chrome (Cr), cobalt (Co), cuivre (Cu),p0 exprimée en 
{étain (Sn), manganèse (Mn), nickel (Ni), vanadium (V),(Sb+Cr+Co+Cu+Sn+Mn+Ni+V+Zn) 
Einc (Zn) et leurs composés     

Une mesure des paramètres HAP, COV et métaux est réalisée sur les rejets des chaudières SOCOMAS et 
EUROVAP à l'entrée en vigueur du présent arrêté et à chaque changement de combustible. 

Une mesure des paramètres NO,, SO, PS, CO, HAP est réalisée sur les rejets des chaudières SOCOMAS 
et EUROVAP à l'entrée en vigueur du présent arrêté. 
  

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un 
moyen de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

L'autosurveillance est réalisée par l'industriel ou un organisme tiers sous sa propre responsabilité. 

Les contrôles externes (prélèvements et analyses) sont réalisés par un organisme agréé par le Ministère 
de l'Environnement ou choisi en accord avec l'inspecteur des installations classées. Cette opération vise 
notamment à caler l'autosurveillance et à s'assurer du bon fonctionnement des matériels de prélèvements 

et d'analyses. L'exploitant détermine sous sa responsabilité la fréquence des contrôles externes visés au 
présent article. 

La mesure des émissions des polluüants est faite selon les dispositions des normes en vigueur et 

notamment celles citées dans l'arrêté du 4 septembre 2000 portant agrément des laboratoires ou des 
organismes pour certains types de prélèvements et analyses à l'émission des substances dans 

l'atmosphère ou de tout texte ultérieur ayant le même objet. 
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L'ensemble des résultats est transmis à l'inspecteur des installations classées dans le mois suivant la 
réception des rapports de mesure, accompagné de commentaires sur les causes des dépassements 
constatés, ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

6.5 — Stockages de pulvérulents 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés...) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité 
technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de 
poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage 
en vue de respecter les dispositions du présent arrêté, Les équipements et aménagements correspondants 
satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, 
les dépoussiéreurs,…). 

  

ARTICLE 7 - Prévention et limitation du bruit et des vibrations émis par les installations 

7.1 - Valeurs limites de bruit 

L'ensemble des activités de l'établissement, y compris le bruit émis par les véhicules et engins visés 
ci-dessous, doivent respecter les valeurs admissibles définies au tableau annexé. 

7.2 - Véhicules et engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, sont conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière de limitation de 
leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier sont conformes à un type homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirène, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) 
gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur. emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

7.3 - Vibrations 

Les émissions solidiennes ne sont pas à l'origine de valeurs supérieures à celles précisées dans la circulaire 
du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées. 

  

ARTICLE 8 - Prévention de la pollution par les déchets 

8.1 —- Règles de gestion 

  

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation de ses installations pour limiter les 
quantités de déchets éliminés à l'extérieur en effectuant toutes les opérations de valorisation interne (recyclage, 
réemploi) techniquement et économiquement possibles. Un tri des déchets banals et des déchets d'emballages 
(bois, papiers, verre, textile, plastique, caoutchouc, métaux, ….) est effectué en vue de leur valorisation ultérieure 
par type et nature de déchets, à moins que cette opération ne soit effectuée à l'extérieur par une société 
spécialisée et autorisée à cet effet. 

8.2 — Stockage provisoire 

Dans l'attente de leur élimination, les déchets produits par l'établissement doivent être stockés dans des 
conditions permettant de prévenir les risques de pollution (prévention d'envols, des ruissellements, des 
infiltrations dans le soi, des odeurs, ..). 

Les stockages temporaires de déchets spéciaux doivent être réalisés sur des cuvettes de rétention, et si 
possible être protégés des eaux météoriques. 
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La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser 1 mois, 3 mois, 1 an de production. 

8.3 — Elimination 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés dans l'établissement sont éliminés à l'extérieur dans des 
installations réglementées à cet effet au titre 1”, livre V du Code de l'Environnement, dans des conditions 
permettant d'assurer la protection de l'environnement. 

Les déchets banals peuvent suivre les mêmes filières d'élimination que les ordures ménagères mais seuls 
les déchets à caractère ultime (au sens du Code de l'Environnement) peuvent être mis en décharge et les 
seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. Cette disposition 
n'est pas applicable aux exploitants qui en produisent un volume hebdomadaire inférieur à 1100 litres et 
qui les remettent au service de collecte et de traitement des communes (décret n° 94-609 du ter juillet 
1994). 

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

8.4- Suivi de l'élimination 

L'exploitant est tenu de justifier la bonne élimination des déchets de son établissement sur demande de 
l'inspection des installations, en particulier, it tient à jour un registre d'élimination des déchets dangereux 
donnant les renseignements suivants : 

- code du déchet selon la nomenclature, 
- origine et dénomination du déchet, 
-_ quantité enlevée, 

-__ date d'enlèvement, 
- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 
-__ destination du déchet (éliminateur), 
- nature de l'élimination effectuée. 

et émet un bordereau de suivi de ces déchets dès qu'ils sont remis à un tiers. 

Il doit obtenir en retour un bordereau entièrement renseigné qui est conservé pendant trois ans. 

8.5 — Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi que 
les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à 
respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

En cas d'enlèvement par un tiers, l'exploitant s'assure au préalable que l'entreprise de transport est 
déclarée en préfecture au titre du décret 98-679 du 30 juillet 1998, ou agréée pour le département au titre 
du décret 79-981 du 21 novembre 1979 {huiles usagées). 

  

ARTICLE $ - Dispositions techniques 

9.1 —- Règles d'implantation 

L'exploitant respecte dans l'implantation des bâtiments qui abritent les installations les règles de distances 
suivantes : 

- Les chaudières sont implantées à plus de dix mètres de tout local habité ou occupé par des tiers 
et des bâtiments fréquentés par le public ainsi que des installations mettant en œuvre des 
matières combustibles ou inflammables y compris les stockages aériens de combustibles 
liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion 

- Toute installation de stockage d’acide doit être implantée à une distance d'au moins : 

- 30 m des limites de propriété pour les stockages à l'air libre ou sous auvent, 
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   - ou 10 m des limites de propriété pour les stockages en local ou enceinte, fenmé-et. - - Les dépôts de papier ou combustibles analogues (pâte à papier, bobines ou feuilles de papier 
sulfurisé) sont situés à plus de 8 m des limites de propriété. 

9.2 - Clôture 

L'établissement doit être entouré d'une clôture réalisée en matériaux résistants et incombustibles d'une 
hauteur minimale de deux mètres. Elle doit être implantée et aménagée de façon à faciliter toute intervention ou évacuation en cas de nécessité (passage d'engins de secours). Un accès principai et 
unique, muni d'un portail fermant à clé, doit être aménagé pour les conditions normales de fonctionnement, 
tout autre accès devant être réservé à un usage secondaire et exceptionnel. 

9.3 - Matériel de prévention et de lutte contre l'incendie 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes 
aux normes en vigueur, notamment : 

- Un réseau d'eau public ou privé alimentant des bouches ou des poteaux d'incendie de 100 mm 
de diamètre dont un est implanté à 200 mètres au plus de l'établissement, d’un modèle 
incongelable et comportant des raccords normalisés. Ce réseau est capable de délivrer à tout 
moment 180 m°/h pendant 2 heures (réserve d'eau de 360 m° ou réseau public assurant un débit 
de 180 m°/h ou canal de la Lizonne pour lequel des points d'aspiration sont aménagés ou 
combinaison de ces 3 solutions). 

- des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 
des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 
Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 
produits stockés, 
un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 

-__des plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, 
- un système d'alarme incendie, 
- un système d'extinction automatique d'incendie, 
- Un système de détection automatique d'incendie, 
- Une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 

100 litres, et des pelles, 
- des colonnes sèches, 
- des colonnes en charge, 
- des matériels spécifiques : masques, combinaisons, etc... 
-__des robinets d'incendie armés répartis dans les locaux et situés à proximité des issues. Ils sont 

protégés contre le gel et disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément 
par 2 lances en directions opposées. 

9.4 - Issue de secours 

Les locaux doivent être aménagés pour permettre une évacuation rapide du personnel. L'emplacement des 
issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant et dans des directions opposées, 
Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes 
circonstances. L'accès aux issues est balisé. Un plan de repérage est disposé près de chacune d’entre 

elles. nn ou . a ; _ Dee   

Des plans d'évacuation sont affichés dans les locaux. 

9.5 - Chaudières 

Les chaudières sont équipées d'un dispositif permettant la coupure de l'alimentation en combustible placé 
à l'extérieur des bâtiments. 

Les chaudières sont situées en dehors des zones à risque, ou séparées de celles-ci par Un mur coupe-feu. 

Les locaux abritant les chaudières ne doivent pas être surmontés d'étages et doivent être séparés par un 
mur de tout local voisin occupant du personnel à poste fixe. 

Adresse postale : 7, 9 rue de la préfecture 16017 ANGOULÉMB cedex - STD 05 45 97 61 00 Serveur Vocal 0821 80 30 16 
Site internet : www.charente.pref.gouv.fr



  

COPIE 
ARTICLE 10 - Locaux à risques 

10.1 - Localisation 

L'exploitant tient à jour, sous sa responsabilité, le recensement des parties de l'établissement qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 
ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'établissement. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'établissement ia nature du risque (incendie, 
atmosphères explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé dans les locaux correspondants. 

Pour le risque d’explosion, l'exploitant définit, sous sa responsabilité, trois catégories de zones de dangers 
en fonction de leur aptitude à l'explosion : 

- une zone de type 0 (gaz) ou 20 (poussières): zone à atmosphère explosive permanente, 
pendant de longues périodes ou fréquemment (catégorie 1), 

- une zone de type 1 (gaz) ou 21 (poussières) : zone à atmosphère explosive, occasionnelle en 
fonctionnement normal (catégorie 2), 

- une zone de type 2 (gaz) ou 22 (poussières) : Zone à atmosphère explosive, épisadique dans 

des conditions anormales de fonctionnement, de faible fréquence et de courte durée (catégorie 
3). 

10.2 - Comportement au feu des bâtiments 

La conception générale des ateliers classés en zone à risque d'incendie est conduite de sorte à assurer, à 
partir d'une division des activités concernées, une séparation effective des risques présentés par leur 

éloignement ou une séparation physique de stabilité suffisante eu égard aux risques eux-mêmes. L'usage 
de matériaux combustibles est limité au strict minimum indispensable. 

10.3 - Accessibilité 

Les installations classées en zone à risque d'incendie doivent être accessibles pour permettre l'intervention 
des services d'incendie et de secours. Les bâtiments concernés sont desservis, sur au moins une face, par 

une voie engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de l'installation est à une hauteur supérieure à 
8 mètres par rapport à cette voie. 

10.4 - Events d’explosion 

Les locaux ou les machines classés en zones de dangers d’explosion sont conçus de manière à offrir le 
moins de résistance possible en cas d'explosion. Is sont, au besoin, munis d'évents d'explosion de 
manière à limiter les conséquences d'une éventuelle explosion et munis de moyens de prévention contre la 
dispersion ou de dispositifs équivalents." 

10.5 - Installations électriques 

  -Les-installations-éleciriques-sont-conformes-à-la-norme-NFG-15.100-pour-la basse-tension-et-aux normes - 

NFC 13.100 et NFC 13.200 pour la haute tension. 

Dans les zones à risques d'incendie ou d’explosion, les canalisations et le matériel électrique doivent être 

réduits à leur strict minimum, ne pas être une cause possible d’inflammation et être convenablement 

protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l’action des produits présents dans 

les locaux où ils sont implantés. 

Dans les locaux exposés aux poussières et aux projections de liquides, le matériel est étanche à l'eau et 

aux poussières en référence à la norme NFC 20.010. Dans les locaux où sont accumulées des matières 

inflammables où combustibles, le matériel est conçu et installé de telle sorte que le contact accidentel avec 
ces matières ainsi que l'échauffement dangereux de celles-ci soient évités. En particulier, dans ces zones, 

le matériel électrique dont le fonctionnement provoque des arcs, des étincelles ou lincandescence 

d'éléments, n'est autorisé que si ces sources de dangers sont incluses dans des enveloppes appropriées. 
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Dans les zones à risques d’explosion, les installations électriques sont conformes à la réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation des installations classées 
et susceptibles de présenter des risques d'explosion (décret du 19 novembre 1996 pour le matériel 
construit après le 1” juillet 2008, décret du 11 juillet 1978 pour les autres). ° 

Des interrupteurs multipolaires pour couper le courant (force et lumière) sont installés à l'extérieur des 
zones à risques. 

Les transformateurs et les contacteurs de puissance, sont implantés dans des locaux spéciaux situés à 
l'extérieur des zones à risques. 

10.6 - Electricité statique - Mise à la terre 

En zones à risques, tous les récipients, canalisations, éléments de canalisations, masses métalliques fixes 
ou mobiles doivent être connectés électriquement de façon à assurer leur liaison équipotentielle. 

L'ensemble doit être mis à la terre. La valeur des résistances des prises de terre est conforme aux normes. 

Les matériaux constituant les appareils en contact avec les matières, produits explosibles où inflammables 
à l'état solide, liquide, gaz où vapeur, doivent être suffisamment conducteurs de l'électricité afin d'éviter 
toute accumulation de charges électrostatiques. 

Les transmissions sont assurées d'une manière générale par trains d'engrenage ou chaînes 
convenablement lubrifiées. En cas d'utilisation de courroies, celles-ci doivent permettre l'écoulement à la 
terre des charges électrostatiques formées, le produit utilisé, assurant l'adhérence, ayant par ailleurs une 
conductibilité suffisante. 

Les systèmes d'alimentation des récipients, réservoirs doivent être disposés de façon à éviter tout 
emplissage par chute libre. 

10.7 - Désenfumage 

Les locaux présentant un risque d'incendie (y compris les locaux accueillant les chaudières) doivent être 
équipés en partie haute, d'éléments permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, 
matériaux légers fusibles sous l'effet de la chaleur). La commande manuelle des exutoires de fumée doit 
être facilement accessible depuis les accès. 
La surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2.% de la Superficie de la 
toiture. 

Ces locaux sont divisés en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés et 
d'une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement, 
réalisés en matériaux MO (y compris leurs fixations) et stables au feu de degré un quart d'heure, ou par la 
configuration de la toiture et des structures des bâtiments. 

Ces prescriptions s'appliquent sauf impossibilité technique dûment justifiée par l'exploitant. 

—10.8--Ventilation-des-locaux-à-risques d’explosion———.. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
éviter tout risque d’atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé 
aussi loin que possible des habitations voisines. 

Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une propagation horizontale du feu. 

10.9 - Chauffage des locaux à risques 

Le chauffage éventuel des locaux situés en zones à risques ne peut se faire que par fluide chauffant (air, 
eau, vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150°C. Tout autre 
procédé de chauffage peut être admis, dans chaque cas particulier, s'il présente des garanties de sécurité 
équivalentes. 
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10.10 - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles 
de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes ou à l'environnement et notamment celies situées en zones à risques, sont protégées contre la 
foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les travaux préconisés par l'étude préalable foudre mentionnée dans l'étude de dangers du dossier de 
demande d'autorisation susvisé font l'objet d'un compte rendu ou d'une proposition d'échéancier de 
réalisation pour ceux qui ne seraient pas réalisés. Ce compte rendu et/ou cet échéancier est présenté à 
l'inspecteur des Installations Classées avant le 31 décembre 2005. Les travaux correspondants doivent 
être achevé pour le 31 décembre 2006 au plus tard. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C17-100 ou à toute 
norme en vigueur dans un Etat membre à la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre fait l'objet, tous les cinq ans, d'une vérification suivant 
l'article 5.1 de la norme française C17-100 adapté, le cas échéant, au type de système de protection mis 
en place. Dans ce cas, la procédure est décrite dans un document tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

Cette vérification est également effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures 
protégés ou avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection contre la foudre mis 
en place et après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 

10.11 - Interdiction des feux 

Dans les zones à risques de l'établissement, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, 
sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un «permis de feu». Cette interdiction doit être 
affichée en caractères apparents. 

10.12 - Permis de travail et permis de feu dans les zones à risques 

Dans les zones à risques de l'établissement, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant 
à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d’un «permis de travail» et éventuellement d'un «permis de 
feu» et en respectant les règles d’une consigne particulière. 

Le «permis de travail» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivent être établis 
et visés par l’exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le «permis de travail» et éventuellement le «permis de feu» et la 
consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et 
l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise d'activité, une vérification des installations doit être effectuée 
par l'exploitant ou son représentant. 

  

10.13 - Propreté des locaux à risques 

Les locaux à risques doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à 
éviter les amas de matières combustibles et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de propager 
une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et 
poussières. 

ARTICLE 11 - Dispositions organisationnelles 

11.1 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant dé connaître la nature et les risques 
des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité 
prévues par l’article R 231.53 du code du travail. . 
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Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom i 
s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant ta nature et la quantité des produits dangereux détenus, 
auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées et des services d'incendie et de secours. 

11.2- Stockage dans les ateliers 

La présence dans les ateliers de travail de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 
nécessités de l'exploitation. 

11.3 - Contrôles des accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

11.4 - Surveillance 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée 
par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite des installations et des dangers et inconvénients 
des produits utilisés ou stockés dans l’établissement. 

11.5 - Vérifications périodiques 

Les installations électriques, les engins de manutention, les installations de traitement des effluents et les 
matériels de sécurité et de secours, doivent être entretenus en bon état et contrôlés après leur installation 
ou leur modification puis tous les ans au moins par une personne compétente. 

Les contrôles portant sur les installations électriques doivent viser à rechercher les éventuels points 
chauds, notamment dans les armoires électriques, par des examens thermographiques infra rouge, 
réalisés de préférence durant les périodes chaudes (période estivale). 

La valeur des résistances des prises de terre est périodiquement vérifiée. L'intervalle entre deux contrôles 
ne peut excéder un an. 

11.6 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par 
le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les zones à risques de 
l'établissement (en particulier, dans les zones de stockage de papier où des matières combustibles 
analogues, l'interdiction de fumer sera indiquée en caractères très apparents au niveau de leur 
accès), 

-_ l'obligation du «permis de feu» pour les zones à risques de l'établissement, 
les -procédures-d'arrêt -d'urgence--et-de-mise-en-sécurité-de l'installation-(électricité, -réseaux--de 
fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses, notamment les conditions d'élimination prévues, 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, : 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
létablissement, des services d'incendie et de secours, etc, 

- les mesures à prendre en cas de défaillance d'un système de traitement et d'épuration. 

Adresse postale : 7, 9 rue de la préfecture 16017 ANGOULÉMEÆcedex - STD 05 4597 6100 Serveur Vocal 0821 80 30 16 
Site internet : www.charente.pref.gouv.fr 

  



_ Séchage coucheuse). 

COPIE 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et 
arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l’objet de consignes d'exploitation écrites. Ces 
consignes prévoient notamment : 

11.7 - Consignes d'exploitation 

- les modes opératoires, 
la fréquence de contrôle des dispositifs de réglage, de signalisation, de sécurité et de traitement 

des pollutions et nuisances générées, 
les instructions de maintenance et de nettoyage, 

- le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité minimale de matières nécessaire au 
fonctionnement de l'instaliation. 

11.8 - Formation du personnel à la lutte contre l’incendie 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions pour assurer la formation du personnel susceptible 
d'intervenir, en cas de sinistre, à l'usage des matériels de lutte contre l'incendie, 

11.9 — Traitement des effluents 

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. 

Si une indisponibiité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si 
besoin les fabrications concernées. 

11.10- Registre entrée/sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 
auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées et des services d'incendie et de secours. 

  

Les dispositions ci dessous s'appliquent en complément des règles générales édictées précédemment. 

ARTICLE 12- Transformateur électrique contenant des PCB / PCT 

L'établissement n'utilise pas de transformateur électrique contenant des PCB / PCT 

ARTICLE 13- Installations de combustion 

Sont visés par le présent article les chaudières ainsi que les fours destinés au séchage papier (hors 
  

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 
sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

A- Suivi des canalisations d’alimentation en combustible gazeux 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité 
qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi 
d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance 
d'un « permis d'intervention » et en respectant les règles de consignes particulières. 
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Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie contenant du combustible ne peu g 
qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. La consignation d'un tronçon de canalisation s'effectue selon un cahier des charges précis défini par l'exploitant. 

Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à 
l'intérieur des bâtiments. 

A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité 
de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces 
vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, 
ce type d'intervention pourra être effectué en dérogation au présent alinéa, sous réserve de la rédaction et 
de l'observation d'une consigne spécifique. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à 
réaliser. 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques 
en cas de fuite, notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin 
protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les 
couleurs normalisées ou par étiquetage. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité 
qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

B- Dispositifs de sécurité sur l’alimentation en combustible 

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé 
à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible liquide où gazeux 
des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, 
doit être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il'est parfaitement signalé et maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens 
de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz sera assurée 
par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz à 
l'extérieur des bâtiments. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un 
pressostat (3) . Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de 
l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est 
clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

I) Vanne automatique : son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur 
relatives à ce matériel.(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au 
moins deux capteurs.(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la 
tuyauterie. Son seuil doit être aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d’exploitation.] 

    

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible 
gazeux afin de prévenir l'apparition d'une atmosphère explosive. Ce dispositif doit couper l'arrivée du 
combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des 
équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de 
l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher 
une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs de gaz est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces 
contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 38 du 
présent arrêté. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 
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Toute détection de gaz dans l'atmosphère du local, au-delà de 30 % de la limite inférieure plesivité 
(LIE), conduit à la mise en sécurité de tout ou partie de l'installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive où de conduire à une explosion, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues à l'article 10 du présent 
arrêté. 
Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la 
température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. 
Une alarme doit alerter les opérateurs en cas de dérive. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi 
réduit que possible, Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion 
au plus près de celui-ci. 

C- Dispositif de sécurité sur les appareils de combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de maîtriser leur bon 
fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
l'installation. 

Les appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de la flamme ou un contrôle de 
température. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de 
l'alimentation en combustible. 

D- Dispositions complémentaires applicables spécifiquement aux chaudières 

Les stockages de combustibles doivent être isolés par rapport aux chaudières, au minimum par un mur 
coupe-feu de degré 2 heures ou par une distance d'isolement qui ne peut être inférieure à 10 mètres. 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. || vérifie 
périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 
combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise 
lorsque l'installation répond aux dispositions des textes et normes en vigueur relatifs à l'exploitation sans 
présence humaine permanente. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 
fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du 
bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures 
précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de 
fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 
intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 
élimination des défauts par du personnel d'exploitation, au besoin après intervention sur le site. 

ARTICLE 14- Installations de réfrigération et de compression 

Le présent article s'applique aux installations de réfrigération type «eau glacée» ainsi qu'aux 
compresseurs. 

A- Exploitation 

En cas de fuite accidentelle des gaz comprimés, ceux-ci sont récupérés dans la mesure du possible où 
évacués au dehors sans qu'il en résulte d'incommodité pour le voisinage. 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation relative aux 
équipements sous pression. 

Toutes dispositions seront prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux. 
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   Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des pousà compresseurs. 

Si la compression comporte plusieurs étages, le gaz devra être convenablement refroidi à la sortie de chaque étage intermédiaire du compresseur. Des thermomètres permettront de lire la température du gaz à la sortie de chaque étage des compresseurs. 

Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la pression de gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à ia sortie dépasse la valeur fixée. 

L'arrêt des installations devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un au moins sera placé à proximité tout en étant accessible par un opérateur sans risque pour son intégrité physique ou sa santé. 

Les locaux où sont susceptibles de fonctionner des appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés séront disposés de façon à ce qu'en cas de fuite accidentel de gaz, ceux-ci soient évacués au dehors sans qu'il en résulte d'incommodité ou de danger pour le voisinage. 

La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner naissance à une atmosphère toxique, anoxique ou explosive. 

En cas de besoin, l'établissement sera muni de masques de secours efficaces en nombre suffisant, maintenus toujours en bon état et dans un endroit d'accès facile. Le personnel sera entraîné et familiarisé 
avec l'emploi et le port de ces masques. 

Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de condensation seront susceptibles de s'accumuler. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la 
manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour 
les canalisations. 

B- Mesures contre l'incendie 

Il est interdit de fumer dans les abords immédiats des installations de compression, d'y allumer ou d'y 
introduire une flamme et d'y effectuer des travaux de réparation susceptibles de produire des étincelles 
sauf dans les cas prévus à l'article 10-12 du présent arrêté. 

Aucune matière combustible (notamment les produits de graissage ou de nettoyage) ne doit se trouver à 
proximité des installations de compression. 

Toutes dispositions nécessaires devront être prises pour permettre de combattre immédiatement et 
efficacement tout commencement d'incendie. 

Une consigne, dont fes articles les plus importants seront affichés de façon apparente à l'intérieur et à 
l'extérieur du local, précisera les mesures à prendre en cas d'incendie. Le personnel sera entraîné à 
l'utilisation.des moyens.de.secours. ce ce ee : ru 

C- Gestion des fluides frigorigènes 

Récupération des fluides frigorigènes 

À l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou à la sûreté du fonctionnement des 
équipements, est interdite toute opération de dégazage dans l'atmosphère des fluides frigorigènes (HCFC 
R22 et HFC R 404a). 

Lorsqu'il est nécessaire, lors de leur installation ou à l'occasion de leur entretien, de leur réparation ou de 
leur mise au rebut, de vidanger les appareils frigorigènes, la récupération des fluides qu'ils contiennent est 
obiigatoire et doit, en outre, être intégrale. Les fluides ainsi collectés qui ne peuvent être ni réintroduits 
dans les mêmes appareils après avoir été, le cas échéant, filtrés sur place, ni retraités pour être remis aux 
spécifications d'origine et réutilisés, sont détruits dans des installations dûment autorisées pour ce faire. 

Adresse postale : 7, 9 rue de la préfecture 16017 ANGOULÉMAcedex - STD 05 45 97 61 00 Serveur Vocal 0821 80 30 46 
Site internet : www.charente.pref.gouv.fr 

 



si 

Suivi des interventions 

Il est établi, 

Entretien des équipement de réfrigération 

ar l'exploitant de l'appareil : 

pour chaque opération effectuée sur les équipements frigorifiques, une fiche dite d'intervention ; cette fiche indique la date et la nature de l'int 
volume du fluide récupéré ainsi 
conjointement par l'opérateur et P 
une durée de trois ans pour être présentée à toute réquisition 

ervention dont ils font l'objet, la nature et le que le volume du fluide éventuellement réintroduit ; elle est signée 
elle est conservée par cet exploitant pendant 
de l'autorité compétente. 

L'exploitant est tenu de s'assurer du bon entretien de leurs équipements de réfrigération. Îl doit faire procéder par une entreprise remplissant les conditions prévues par le décret du 7 décembre 1992 modifié, au moins une fois par an ainsi que lors de la mise en service et lors de modifications 

fluides frigorigènes, en prenant toutes mesures 
dans les meilleurs délais. Ce contrôle est 
{notamment à l'arrêté du 12 janvier 2000). 
Ils tiennent à la disposition de l'inspection des Installat 
les interventions nécessaires ont été réalisés. 

importantes de leurs équipements, à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des 
pour mettre fin aux fuites de fluides frigorigènes constatées 
effectué conformément à la réglementation en vigueur 

ions Classées les pièces attestant que ce contrôle et 

ARTICLE 15- Installations de réfrigération par dispersion d'eau dans un flux d'air 

L'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux i nstallations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air s'applique aux tours aéroréfrigérantes mentionnées à l'articte 1.1 du présent arrêté {rubrique 2921), 

ARTICLE 16 - Utilisation de sources scellées contenant des radio éléments 

1 - PRESCRIPTIONS GENERALES 

Sources et substances radioactives 

Le présent arrêté vaut autorisation au sens de l’article L.13 33-4 du Code de la santé publique, pour les 

  

  

  

  

  

activités nucléaires mentionnées conformément au tableau ci-dessous : 

Radio. | (oupe JAvité | Type de Type Lieu d'utilisation 
nucléide toxicité | e (GBq) source d'utilisation et / ou de stockage 

Contrôle Appareil n°1, 
grammage Appareil n°2, 

papier Appareil n°8, (sortie lisse ou 
cylindre chromé avant 

sources enrouleuse + enduction) 
scellées Coucheuse ALLIBE (sortie 

kr 85 4 86,92 non séchage avant enrouleuse) 
conforme Contrôle MAP avant enrouleuse 

_ | eu .grammage _ 
papier — mesure 
taux de cendre 

{RX) 
sources | Densimétrie sur Salle KESTNER 
scellées canalisation Distillation et mise au titre 

Cs 187 8 $,58 non acide sulfurique acide sulfurique 
conforme                 

Les sources visées par le présent article sont réceptionnées, stockées et utilisées dans le ou les locaux 
décrits dans le tableau précédent. 

L'accès à ces locaux sera facile, de manière à 
substances radioactives. 

permettre, en cas de besoin, une évacuation rapide des 

Les sources scellées sont utilisées et stockées à poste fixe. 
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Conditions générales de l’autorisation 

Réglementation générale 

Le présent arrêté s'applique sans préjudice des dispositions applicables au titre des autres réglementations 
(Code de la santé publique et notamment les articles R.1333-1 à R.1333-54, Code du travail et notamment 
les articles R.231-73 à R.231-116) et en particulier de celles relatives au transport des matières 
radioactives et à l'hygiène et la sécurité du travail. En matière d'hygiène et de sécurité du travail, sont en 
particulier concernées les dispositions relatives : 

- à la formation du personnel ; 
- aux contrôles initiaux et périodiques des sources et des appareils en contenant, notamment par 

des organismes agréés ; 

- à l'analyse des postes de travail ; 
- au zonage radiologique de l'installation ; 
- aux mesures de surveillance des travailleurs exposés ; 

- au service compétent en radioprotection. 

Modifications 

Les installations objets du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et 
documents du dossier de demande d'autorisation non contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est 
portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation, 
accompagnés de l'avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail. 

Cessation d'exploitation 

La cessation de l’utilisation de radionucléides, produits ou dispositifs en contenant, est signalée au Préfet 
et à l'inspection des installations classées. En accord avec cette dernière, l'exploitant demandeur met en 
œuvre toutes les mesures pour remettre le site dans un état tel qu'il ne s’y manifeste aucun des risques et 
nuisances dus à l'exercice de l'activité nucléaire autorisée. En particulier, le chef d'établissement transmet 
au préfet et à l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) l'attestation de reprise des sources 
radioactives scellées délivrée par le fournisseur. 

Les résidus de démantèlement de l'installation présentant des risques de contamination ou d'irradiation 
sont remis à un organisme régulièrement autorisé pour procéder à leur élimination. 

Cessation de paiement 

Au cas où l'entreprise devrait se déclarer en cessation de paiement entraînant une phase d'administration 
judiciaire ou de liquidation judiciaire, l'exploitant informe sous quinze jours l'inspection des installations 
classées et le Préfet de département. 

Organisation   

Gestion des sources radioactives 

Toute cession, acquisition, importation ou exportation de radionucléides sous forme de sources scellées ou 

non scellées, de produits ou dispositifs en contenant, donne lieu à un enregistrement préalable auprès de 

l'institut de radioprotection et de sûreté nucléaire, suivant un formulaire délivré par cet organisme et suivant 
les dispositions des articles R.1333-47 à R.1333-49 du Code de la santé publique. 

Afin de prévenir tout risque de perte ou de vol, l'exploitant met en place un processus systématique et 
formalisé de suivi des mouvements de sources radioactives qu’il détient, depuis leur acquisition jusqu’à 
leur cession, leur élimination ou leur reprise par un fournisseur où un organisme habilité. Ce processus, 

établi conformément à l'article R.1333-50 du Code de la santé publique et du second alinéa de l’article 
R.231-87 du Code du travail, permet à l'exploitant de justifier en permanence de l'origine et de la 
destination des radionucliéides présents dans son établissement. 
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Ce processus permet également de connaître à tout instant : (COPE ) 
- les activités détenues, ceci en vue de démontrer la conformité aux prescriptions de la présente 

autorisation ; 

- la localisation de chacune des sources. 

L'inventaire des sources, établi au titre du premier alinéa de l'article R.1333-50 du Code de la santé 
publique et du second alinéa de l’article R.231-87 du Code du travail, mentionne les références des 
enregistrements obtenus auprès de l'institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN). 

Afin de consolider l’état récapitulatif des radionucléides présents dans l'établissement, le titulaire effectue 
périodiquement un inventaire physique des sources au moins une fois par an ou, pour les sources qui sont 
fréquemment utilisées hors de l'établissement, au moins une fois par trimestre. 

En application de l’article R.231-112 du Code du travail et de manière à justifier le respect du présent 
article, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un document à jour 
indiquant notamment pour chaque source : 

- les caractéristiques de la source, 
- toutes les modifications apportées à l’appareillage émetteur ou aux dispositifs de 

protection, 
- les résultats des contrôles prévus aux articles R.231-84 et R.231-86 du Code du travail. 

Personne responsable 

Conformément à Particle L.1333-4 du Code de la santé publique, l'exploitant définit une personne en 
charge directe de l’activité nucléaire autorisée, appelée « personne responsable ». 

Sous l'autorité de l'exploitant et en application du Code de la santé publique, cette personne est 
notamment chargée de la mise en œuvre des mesures de protection et d’information des personnes 
susceptibles d’être exposées aux rayonnements et de la transmission à l'IRSN des informations relatives à 
l'inventaire des sources et est tenue de déclarer tout incident ou accident. 

Le changement de personne responsable est obligatoirement déclaré au préfet de département, à 
l'inspection des installations classées et à l'IRSN dans les meilleurs délais. 

Bilan périodique 

L'exploitant est tenu de réaliser et de transmettre à l'inspection des installations classées tous les 5 ans, à 
compter de la date de notification du présent arrêté, un bilan relatif à l'exercice de son activité nucléaire en 
application de la présente autorisation. Ce bilan comprend a minima : 

- l'inventaire des sources radioactives et des appareils émettant des 
rayonnements ionisants détenus dans son établissement ; 

- les rapports de contrôle des sources radioactives et des appareils en 
contenant prévus à l'alinéa l-4° de l’article R.231-84 du Code du travail ; 

- un réexamen de la justification du recours à une activité nucléaire ; 
- les résultats des contrôles prévus à Particle 1.3.5 du présent arrêté. 

Ce document de synthèse sera également transmis à l'IRSN. 
  

Prévention contre le vol, la perte, l’incendie ou la détérioration et consignes en cas de perte, de vol 
ou détérioration 

Les sources radioactives sont conservées et utilisées dans des conditions telles que leur protection contre 
le vol, la perte ou l'incendie soit convenablement assurée. En dehors de leur utilisation, elles sont 
notamment stockées dans des locaux, des logements ou des coffres appropriés fermés à clé dans les cas 
où elles ne sont pas fixées à une structure inamovible. L'accès à ces locaux, logements ou coffres est 
réglementé et contrôlé. 
Les dispositions à prendre en cas de perte, détérioration, vol de radionucléide ou d'appareil en contenant 
ainsi que de tout accident (événement fortuit risquant d'entraîner un dépassement des limites d'exposition 
fixées par la réglementation) sont précisées dans des consignes écrites régulièrement mises à jour et 
tenues à la disposition de l'inspection des installations classées. Ces évènements sont signalés 
impérativement et dans les 24 heures au préfet du département où l'évènement s'est produit ainsi qu'à 
l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN - fax n° 01 46 54 50 48), avec copie à l'inspection 
des installations classées. ‘ 
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L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter le renouvellement de l'évènement, compte tenu de l'analyse de ses causes et circonstances, et les confirme dans un rapport transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. Le rapport mentionne la nature des radioéléments, leur activité, leur forme physico-chimique, le type et numéro d'identification de la 
source scellée, le ou les fournisseurs, la date et les circonstances détaillées de l’évènement. 

Protection contre l’exposition aux rayonnements ionisants 

L'installation est conçue et exploitée de telle sorte que les expositions résultant de la détention et de 
l'utilisation de substances radioactives en tout lieu accessible au public soient maintenues aussi basses 
que raisonnablement possible. 

En tout état de cause, la somme des doses efficaces reçues par les personnes du public du fait de 
l'ensemble des activités nucléaires ne doit pas dépasser 1 mSv/an. 

En tant que de besoin, des écrans supplémentaires en matériau convenable sont interposés sur le trajet 
des rayonnements. 

Le contrôle des débits de dose externe à l'extérieur de l'installation et dans les lieux accessibles au public, 
dans les diverses configurations d'utilisation et de stôckage des sources, ainsi que la contamination 
radioactive des appareils en contenant est effectué à la mise en service puis au moins deux fois par an. 
Les résultats de ce contrôle sont consignés sur un registre qui devra être tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. Ce contrôle peu être effectué par l'exploitant. 

Signalisation des lieux de travail et d'entreposage des sources radioactives 

Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité (plan du local avec localisation de(s) la 
source(s) et caractéristiques et risques associés de(s) la source(s)} sont placés d’une façon apparente et 
appropriée, à l’entrée des lieux de travail et de stockage des sources. Ces dispositions doivent éviter 
qu’une personne non autorisée ne puisse pénétrer de façon fortuite à l'intérieur de cette zone. 

En cas d'existence d'une zone réglementée délimitée en vertu de l'article R.231-81 du Code du travail, la 
signalisation est celle de cette zone. 

Organisation de la qualité et consignes de sécurité 

L'exploitant met en place une organisation de la qualité adaptée en matière de sécurité au niveau des 
équipements, matériels et pratiques dont le dysfonctionnement placerait l'installation en situation 
dangereuse ou susceptible de le devenir. 

Cette organisation porte notamment sur : 

+ l'utilisation des sources et dispositifs en contenant (consignes en situation normale ou incidentelle, 
essais périodiques, maintenance, formation du personnel) ; 
+ l'analyse des évènements et incidents. 

Les documents correspondants sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant identifie les situations anormales (incident ou accident) pouvant être liées à l’utilisation des 
substances radioactives par le personnel de son établissement. En conséquence, il établit et fait appliquer 
des procédures en cas d'événements anormaux. 

Des consignes écrites indiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode 
d'emploi} pour : 

- donner l'alerte en cas d'incident, 
- mettre en œuvre les mesures de protection contre les expositions interne et externe, 
- déclencher les procédures prévues à cet effet. 

Les consignes de sécurité sont vérifiées par le service compétent en radioprotection prévu à l’article R.231- 
106 du Code du travail, puis sont affichées dans tous les lieux où sont détenus ou utilisés des 
radionucléides où des appareils en contenant. 

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au moins une fois par an. 
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Ces consignes ne se substituent pas aux plans de prévention ou analyses de risque qui peuvent être requis par la réglementation ou par les responsables des chantiers concernés. 

Chaque situation anormale fait l’objet d’une analyse détaillée par l'exploitant. Cette analyse est ensuite exploitée pour éviter le renouvellement de l'évènément. L'analyse de l'évènement ainsi que les mesures prises dans le cadre du retour d'expérience font Fobjet d’un rapport transmis aux autorités administratives compétentes, 

L'éventuel plan d'urgence interne, plan d'opération interne ou plan particulier d'intervention applicable à l'établissement prend en compte, en fonction des risques associés, les incidents ou accidents liés aux Sources radioactives ou affectant les lieux où elles sont présentes. | prévoit l'organisation et les moyens destinés à faire face aux risques d'exposition interne et externe aux rayonnements jonisants de toutes les personnes susceptibles d'être menacées. 

Une réserve de matériel de détection, de mesure, de protection, de neutralisation (telle que substances absorbantes) et de décontamination est aménagée à proximité de l'atelier pour que le personnel compétent puisse intervenir rapidement en cas d'accident de manutention. Ce personnel est initié et entraîné périodiquement au maniement de ce matériel. 

Dispositions relatives aux appareils contenant des radionucléides 

Les appareils contenant les sources portent extérieurement, en caractères très lisibles, indélébiles et résistants au feu, la mention radioactive, la dénomination du produit contenu, son activité maximale exprimée en Becquerels, la date de mesure de cette activité et le numéro d'identification de l'appareil. La gestion des sources, conformément à l'article 1.3.1 du présent arrêté, doit permettre de retrouver la source 
contenue dans chaque appareil. 

L'exploitant met en place un suivi des appareils contenant des radionucléides. 

Ces appareils sont installés et opérés conformément aux instructions du fabricant. Ils sont maintenus en bon état de fonctionnement et font l'objet d’un entretien approprié et compatible avec les recommandations du fabricant et de la réglementation en vigueur. Le conditionnement de la (des) source(s) radioactive(s) doit être tel que son (leur) étanchéité soit parfaite et sa (leur) détérioration impossible dans toutes les conditions normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

En aucun cas, les sources ne doivent être retirées de leur logement par des personnes non habilitées par le fabricant. Les opérations de chargement et de déchargement des sources dans les appareils sont faites par Un organisme ou une entreprise spécialisé(e). 

Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié. L'utilisation d'un tel appareil est Suspendue jusqu’à ce que la réparation cofrespondante ait été effectuée et que le bon fonctionnement de l'appareil ait été vérifié, La défectuosité et sa réparation sont consignées dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Le registre présente notamment : 
- les références de l'appareil concerné : 
- la date de découverte de la défectuosité : 
- une description de la défectuosité ; 

.=.une_ description _des_ réparations. effectuées,.et l'identification.de l'entreprise--/. 
organisme qui les a accomplies ; 

- la date de vérification du bon fonctionnement de l'appareil, et l'identification de 
l’entreprise / organisme qui l’a vérifié. 

Prévention contre le risque incendie 

Aucun feu nu ou point chaud ne peut être maintenu ou apporté à proximité des sources radioactives, 
même exceptionnellement, qu'elles soient en cours d'utilisation ou entreposées, Ces interdictions, 
notamment celle de fumer, sont affichées en caractères très apparents dans les secteurs concernés et sur 
les portes d'accès. 

Dans ces secteurs, tous les travaux de réparation où d'entretien sortant du domaine de l'entretien courant 
ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un permis de feu dûment signé par l'exploitant ou par la 
personne que ce dernier a nommément désignée. 
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   Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière, Stebtie-sous-te 
responsabilité de l'exploitant et jointe au permis de feu. Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte 
contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux. 

Des visites de contrôles sont effectuées après toute intervention. 

Il est interdit d’entreposer ou de maintenir à proximité des sources des matières ou matériaux 
inflammables. 

Les parties d'installation dans lesquelles sont situées les sources radioactives possèdent leurs propres 
moyens de lutte contre l'incendie. 

En cas d'incendie concernant ou menaçant les substances radioactives, il est fait appel à un centre de 
secours et non à un corps de première intervention. Les services d'incendie appelés à intervenir sont 
informés du plan des lieux, des voies d'accès, des emplacements des différentes sources radioactives, des 
stocks éventuels de déchets radioactifs, des moyens et voies d'évacuation des sources, ainsi que des 
produits extincteurs recommandés ou proscrits pour les substances radioactives présentes dans 
l'établissement. 

2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

CONDITIONS PARTICULIERES D'EMPLOI DE SOURCES SCELLEES 

Dispositions générales 

Le conditionnement des sources scellées est tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration 
impossible dans toutes les conditions normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

L'exploitant est tenu de faire reprendre les sources scellées périmées ou en fin d'utilisation, conformément 
aux dispositions prévues à Particle R.1333-52 du Code de la santé publique. 

En application de l’article R.1333-52 du Code de la santé publique, une source scellée est considérée 
périmée au plus tard dix ans après la date du premier visa apposé sur le formulaire de fourniture, sauf 
prolongation en bonne et due forme de l'autorisation obtenue auprès de la préfecture de département. 
Dans ce cas, le détenteur de la source scellée concernée effectue sa demande de prolongation au plus 
tard 3 mois avant la date de péremption. 

Lors de l'acquisition de sources scellées chez un fournisseur autorisé, l'exploitant veille à ce que les 
conditions de reprise de ces sources (en fin d'utilisation ou lorsqu'elles deviendront périmées) par le 
fournisseur soient précisées et formalisées dans un document dont il conserve un exemplaire tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

Dispositions particulières concernant les installations à poste fixe et les lieux de stockage des 
sources 

Une isolation suffisante contre les risques d'incendie d’origine extérieure est exigée. 

Les'installations"ne-sontpas”situées”à"proximité-d'un-stockage"de”produits-combustibles-(bois; papiers, 
hydrocarbures.) Il est interdit de constituer à l'intérieur de l'atelier un dépôt de matières combustibles. 

Les ateliers et les dépôts ne commandent ni escalier, ni dégagement quelconque. 

Les portes du local s'ouvrent vers l'extérieur et ferment à clef. Une clef est détenue par toute personne 
responsable en ayant l'utilité (équipe d'intervention incluse). 

ARTICLE 17 - Stockage de liquides inflammables 

Toutes dispositions sont prises pour que l'implantation des siockages ne puisse être à l'origine 
d'incommodité, de gêne ou de danger pour les tiers. 

Les réservoirs de liquides inflammables sont tous aériens. 
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Equipements des réservoirs 

Les réservoirs aériens contenant des liquides inflammables doivent être maintenus solidement de façon qu'il ne puisse se déplacer sous l'effet du vent, des eaux ou des trépidations. 

Le matériel d'équipement des réservoirs devra être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque pas d'être Soumis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc. il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt isolant ce réservoir 
des appareils d'utilisation. 
Les vannes de piétement devront être en acier ou en fonte spéciale présentant les mêmes garanties 
d'absence de fragilité. 

Chaque réservoir devra être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le volume du 
liquide contenu. 

Ce dispositif ne devra pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation ou une 
perforation de la paroi du réservoir. 
En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un jaugeage direct devra être fermé par un 
tampon hermétique. Le jaugeage sera interdit pendant l’approvisionnement du réservoir. 
ll'appartiendra à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué à cet effet, de contrôler, avant chaque remplissage 
du réservoir, que celui-ci est capable de recevoir [a quantité de produit à livrer sans risque de 
débordement. 

En complément des dispositions prévues à l’article 5-4 du présent arrêté, chaque réservoir fixe devra être 
équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont chaque orifice comportera un raccord fixe 
d'un modèle conforme aux normes spécifiques éditées par l'Association Française de Normalisation, 
Correspondant à l'un de ceux équipant les tuyaux flexibles de raccordement de l'engin de transport. 
En dehors des opérations d'approvisionnement, l’orifice de chacune des canalisations de remplissage 
devra être fermé par un obturateur étanche. 

Dans la traversée des cours et des Sous-sols, les raccords non soudés des canalisations de remplissage 
ou de vidange des réservoirs devront être placés en des endroits visibles et accessibles, où bien ils 
devront être protégés par une gaine étanche de classe MO et résistante à la corrosion. 
Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice devront être mentionnées, de façon 
apparente, la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir; 

Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent être effectuées qu'après mise à la terre des camions citerne et connexion des Systèmes de récupération de vapeurs entre le véhicule et les bouches de dépotage (pour les installations visées par la réglementation sur la récupération de vapeurs). 

Chaque réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au moins 
égale à la moitié de la somme des sections des canalisations de remplissage ou de vidange et ne 
comportant ni vanne ni obturateur. 
-Ces-tubes-devront-êtrefixés-à-la-partie Supérieure-du-réservoir--au-dessus-du-niveau-maximal-du liquide 
emmagasiné, avoir une direction ascendante et comporter un minimum de coudes. 
Ces orifices devront déboucher à l'air libre en un lieu et à une hauteur tels qu'ils soient visibles depuis le 
point de livraison. lis devront être protégés de la pluie et ne présenter aucun risque et aucun inconvénient 
pour le voisinage. 

Installations électriques 

Le matériel électrique utilisé à l'intérieur des réservoirs et de leurs cuvettes de rétention devra être de 
sûreté et un poste de commande au moins devra être prévu hors de la cuvette ; 

Installations annexes 

Si un réservoir est destiné à alimenter une installation {notamment groupes électrogènes ou chaudières), il 
devra être placé en contrebas des appareils d'utilisation, sauf si l'installation comporte un dispositif de 
sécurité évitant tout écoulement accidentel de liquide par siphonnage. 
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Une notice détaillée et un certificat d'efficacité de ce dispositif, fournis par l'installateur, devront être conservés avec les documents relatifs à l'installation et tenus à disposition du service chargé du contrôle des installations classées. - 

I devra exister un dispositif d'arrêt d'écoutement vers les appareils d'utilisation, monté sur la canalisation 
d'alimentation, placé en dehors des locaux contenant les équipements précités, manœuvrable 
manuellement indépendamment de tout autre asservissement. 
Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation de ce dispositif en cas d'accident. 

Pollution des eaux 

Les aires de remplissage et de soutirage et les salles de pompes devront être conçues et aménagées de 
telle sorte qu'à la suite d'un incident les liquides répandus ne puissent se propager ou polluer les eaux. 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident, tel que rupture de récipient, 
déversement direct de matières dangereuses ou insalubres vers les égouts ou le milieu naturel, 

La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre la corrosion externe devra être assurée en 
permanence. 

ARTICLE 18 — dépotage de liquides inflammables 

Aires de dépotage et de distribution 

Toutes dispositions sont prises pour que les égouttures sous les appareils de distribution n'entraînent pas 
de poilution du sol ou de l’eau. 

Les aires de dépotage et de distribution de liquides inflammables doivent être étanches aux produits 
susceptibles d’y être répandus et conçues de manière à permettre le drainage de ceux-ci. 

Les liquides ainsi collectés sont traités au moyen d’un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d'un 
dispositif d’obturation automatique. Ce décanteur-séparateur est conçu et dimensionné de façon à évacuer 
un débit minimal de 45 litres par heure, par mètre carré de l'aire considérée, sans entraînement de liquides 
inflammables. Les séparateurs-décanteurs devront être conformes à la norme NF XP 16-440 ou à la norme 
NF XP 16-441 ou à tout autre code de bonne pratique équivalent. 

Le décanteur-séparateur doit être nettoyé par une société habilitée aussi souvent que cela est nécessaire, 
et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et 
des boues ainsi qu'en la vérification du bon fonctionnement de l’obturateur, La société habilitée doit fournir 
la preuve de la destruction où du retraitement des déchets rejetés. Les fiches de suivi de nettoyage du 
séparateur-décanteur d'hydrocarbures ainsi que l'attestation de conformité à la norme en vigueur sont 
tenues à disposition de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 19 — stockage, emploi et régénération d’acide sulfurique 

Sans préjudice des règles générales édictées dans le présent arrêté, les dispositions suivantes 
  

.…S'appliquent.:. eu 

Distillation 

Les ateliers de fabrication seront convenablement ventilés et toutes dispositions seront prises pour que le 
voisinage ne soit pas incommodé ; 

Le sol des ateliers sera imperméable et disposé de façon que les liquides puissent s'écouler facilement ; 

L'évacuation des buées provenant de la concentration des solutions se fera de façon que le voisinage n'en 
soit pas incommodé ; 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident tel que rupture de récipient, 
déversement direct de matières dangereuses ou insalubres vers les égouts ou les milieux naturels (rivières 
lacs, etc.). 
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COPIE 
Toute aire de stockage à l'air libre où sous auvent des récipients doit être située à une distance d'au moins 
10 m de tout stockage de matières combustibles ou de produits susceptibles de réagir vivement avec les 
acides ou anhydrides visés. Si cette condition ne peut être satisfaite, le stockage doit être implanté dans un 
local fermé et ventilé, et séparé des stockages de matières combustibles ou de produits susceptibles de 
réagir vivement avec les acides ou anhydrides par des murs coupe-feu de degré deux heures. 

Stockage 

Emploi et manipulation 

Les substances visées doivent être utilisées ou manipulées dans un local ou une enceinte, fermé, ventilé et 
à une distance d'au moins 30 m des limites de propriété. Si cette dernière condition n'est pas respectée, la 
ventilation mécanique contrôlée du local ou de l'enceinte doit être équipée d'une installation de traitement 
des gaz, appropriée aux risques associés aux situations accidentelles. Cette installation sera mise en 
service dès la survenue d'une situation accidentelle. Le point de rejet extérieur de l'extraction sera situé à 
au moins 10 m des limites de propriété. 

Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
éviter tout risque d'atmosphère toxique ou explosible, Dans le cas de ventilation mécanique, le débouché à 
l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

Le stockage est éloigné d'une distance minimale de 10 m de toute prise d'air destinée à la ventilation ou à 
la climatisation de locaux. 

Surveillance de l'exploitation 

En complément des dispositions prévues à l’articie 11-4 du présent arrêté, les réservoirs devront faire 
l'objet d'examens périodiques. 

L'examen extérieur des parois latérales et du fond des réservoirs et des cuves doit être effectué 
régulièrement sans que l'intervalle séparant deux inspections puisse excéder douze mois. 
Le bon état de l'intérieur des réservoirs doit également être contrôlé par une méthode adaptée. 
Les précautions utiles (ventilation, contrôle de l'absence de gaz toxiques ou inflammables, équipement du 
personnel qualifié pour ces contrôles, vêtements spéciaux, masques...) seront mises en œuvre. 

Si ces examens révèlent un suintement, une fissuration ou une corrosion, on doit procéder à la vidange 
complète du réservoir ou de la cuves, après avoir pris les précautions nécessaires, afin d'en déceler les 
causes et y remédier. Un contrôle des impuretés éventuelles pouvant être présentes doit régulièrement 
être effectué. 
Les lavages pouvant précéder les vérifications périodiques ne doivent pas provoquer d'attaque sensible 
des matériaux susceptible d'être accompagnée de dégagement gazeux. 

Le bon état des charpentes métalliques supportant les réservoirs, si tel est le cas, doit également faire 
l'objet de vérifications. Les dates des vérifications effectuées et leurs résultats seront consignés sur un 
registre spécial tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les opérations de vidange et de remplissage des réservoirs doivent être effectuées de telle sorte à éviter 
toute possibilité d'épanchement de liquides ou de mélanges de liquides incompatibles. Elles s'effectuent 
-$ous.la.conduite.d'une-personne-dûment-habilitée-à-cet-effet-pendant-les-opérations-de-transfert.—— 

La vidange en service normal se fait, soit par un robinet placé à la partie inférieure du réservoir et muni 
d'un tampon de sécurité guidé à l'intérieur du réservoir, soit par un siphonnage avec dispositif à poste fixe 
permettant l'amorçage facile du siphon muni à son extrémité d'un robinet d'arrêt facile à manœuvrer ou 
tout autre dispositif susceptible de satisfaire à l'objectif de prévention de débordement. 

Suivant les cas, un dispositif doit permettre de manœuvrer à distance le tampon de sécurité ou bien un 
dispositif antisiphon, commandé à distance, apposé sur la canalisation pour être utilisé en cas d'accident 
ou d'incident au robinet d'arrêt pendant les opérations de vidange. 

L'alimentation des réservoirs et des cuves s'effectue au moyen de canalisations en matériaux résistant à 
l'action chimique du liquide; le bon état des canalisations doit être vérifié fréquemment. 
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   Toute possibilité de débordement de réservoirs, de fûts métalliques, de containers ou de cuVes-en-cours-de remplissage est évitée soit en apposant un dispositif de trop-plein assurant de façon visible l'écoulement du liquide dans les réservoirs annexes, soit en apposant un dispositif commandant simultanément l'arrêt de l'alimentation et le fonctionnement d'un avertisseur à la fois sonore et lumineux. 

Les évents, les trous de respiration et, en général, tous mécanismes pour évacuer l'air du réservoir au moment du remplissage ou pour faire pénétrer l'air au moment de la vidange, doivent avoir un débit suffisant pour qu'il n'en résulte jamais de Surpressions ou de dépressions anormales à l'intérieur. 
Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. L'installation disposera d'un poste de premiers secours permettant d'intervenir rapidement en cas d'accident. 
En raison de la toxicité des fumées émises en cas d'incendie et des propriétés corrosives des substances 
stockées, le matériel d'intervention doit comprendre, au minimum, les équipements de protection 
individuelle suivants : 
- 2 combinaisons de protection chimique de type EN adaptée aux risques, 
- 2 appareils respiratoires autonomes et isolants, 
- gants et lunettes de protection. 

Moyens de secours contre l'incendie 

En complément des dispositions prévues à l’article 9.3 du présent arrêté, le personnel doit être initié et 
entraîné au maniement et au port du matériel de protection. 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Un panneau signalisateur indiquera la nature du dépôt de manière qu'en cas d'intervention des pompiers 
ceux-ci soient prévenus du danger que présente la projection sans précautions d'eau sur les acides et anhydrides concernés. II précisera explicitement les moyens spécifiques d'extinction à employer. 
Consignes de sécurité 

En complément des dispositions prévues à l'article 11.6 du présent arrêté, les consignes doivent 
notamment indiquer l'interdiction de laisser séjourner dans le dépôt des amas de matières organiques 
(paille, fibres...), de produits combustibles ainsi que des produits chimiques susceptibles d'entrer en 
réaction avec les acides ou les anhydrides, 

Détection de gaz 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installation visées à l’article 10-1 ci-dessus 
présentant des risques en cas de dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs 
toxiques. Ces zones sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés 
aux produits visés et à leur mode d'utilisation. 

Stockage et manipulation 

Si les produits sont stockés dans des locaux, ceux-ci doivent être bien ventilés et les produits doivent être 
protégés du rayonnement solaire direct. Dans tous les cas, les produits doivent être stockés à l'écart de 
toute source de chaleur ou d'ignition. 
Le récipient de stockage, ses accessoires et équipements tels que brides, pieds de bacs doit être 
  -Compatible-avec-le-produit-à-stocker: T 

Si les réservoirs sont installés en surélévation, ils seront placés sur des bâtis ou supports construits dans 
les règles de l'art et offrant toutes garanties de résistance mécanique; ils sont maintenus à l'abri de toutes 
corrosions. 
Concernant la circulation à proximité des stockages, toutes dispositions doivent être prises pour qu'en 
aucun cas le heurt d'un véhicule ne puisse nuire à la solidité de l'ensemble. En conséquence, les voies de 
circulation sont disposées de telle sorte qu'un intervalle avec bornes de protection surélevées d'au moins 
cinquante centimètres existe entre le soutènement des réservoirs et les véhicules, Les réservoirs situés en 
surélévation sont installés de manière telle qu'on puisse facilement circuler et déceler tout Suintement où 
fuite et y remédier. 

ARTICLE 20 - dépôts de papier et matériaux combustibles analoques. 

Sont visés par le présent article les dépôts de pâte à papier, de bobines de papier buvard et les produits 
finis (en bobine et en format). 
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* Les issues des dépôts seront maintenues libres de tout encombrement : COPIE 

Les stocks seront disposés de manière à permettre la rapide mise en œuvre des moyens de secours 
contre l'incendie. 

Les dépôts seront éloignés de tout stockage ou canalisation de transport de produits dangereux de 
manière à ce qu'en cas d'incendie ces stockages ne puissent être impactés. En cas de distance 
insuffisante, les stockage seront séparés par un mur coupe-feu de degré 2 heures. 
Si l'éclairage du dépôt est assuré par lampes électriques à incandescence ou à fluorescence, ces lampes 
seront installées à poste fixe; les lampes ne devront pas être suspendues directement à bout de fils 
conducteurs ; l'emploi de lampes dites baladeuses est interdit. 

ARTICLE 21 - Atelier de charge d’accumulateurs 

Le local où se situe l'installation de charge est conçu de manière à ce qu'il ne puisse survenir dans celui-ci 
des points d'accumulation d'hydrogène (par exemple local non fermé, auvent..…). 

  

ARTICLE 22 - Délais et voies de recours 

La présente décision peut être contestée selon les modalités suivantes : 

- Soit un recours administratif (soit un recours gracieux devant le préfet, soit un recours hiérarchique devant 
le ministre chargé de l’environnement) : 

-_ par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 
-_ parles tiers dans un délai de deux mois à compter de sa publication où de son affichage : 

- Soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers : 
- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 
-_ Par les tiers dans un délai de quatre ans à compter de sa publication ou de son affichage. Ce 

délai étant le cas échéant prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise 
en activité de l'installation. 

Aucun de ces recours n'a d'effet suspensif sur l'exécution de cette décision. 

ARTICLE 23- Publication 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, énumérant les 
conditions auxquelles l’autorisation est accordée, sera affiché à la mairie de Saint Séverin pendant une 
durée minimum d'un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de consuiter sur place, où à la 
Préfecture de la Charente le texte des prescriptions ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité 
sera dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins de 
bénéficiaire de l'autorisation. 

  

  

TUñavis”$ ns du Préfet, ét aux frais de l'explüitant, dans deux journaux locaux ou 
régionaux, diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 24 — Application 

Le Secrétaire général de la Préfecture, le Maire de SAINT-SEVERIN, le Directeur régional de l'industrie, de 
la recherche et de l'environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ANGOULEME, le 2 | SEP, 2005 
Let préfet 

TT 
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Annexes à l'arrêté préfectoral du 2 Î SEP, 2005autorisant la société AHLSTROM à 
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Débit & 

Vues * 

Critères de surveillance 

  

SOCOMAS : 21 000 Nm°/h 
EUROVAP : 11 000 Nm°/h 

4000 m3/h chacun 

  

  

  

  

Critères de surveillance 

  

Mesure Sur au moins 1/2h 

Fréquence 1 fois/an 1fois/3ans 

Polluant :Poussières 
ri 

Valeur limite * $ mg/Nm 150 mg Nm° 

Critères de surveillance 

Mesure era s à 
Sur un prélèvement d’au moins 

Fréquence 12h 

1 fois/an 

Polluant SO; 
s 

Valeur limite * 35 mg/Nm 35 mg/Nm° 

Critères de surveillance 

Mesure Sur un prélèvement d’au moins 
12h 

Fréquence 1 fois/an 

Polluant NOx {en 
équivalent NO2) 

Valeur limite * 400 mg/Nm° 

  

  

  
Adresse postale : 7, 9 rue de la préfecture 16017 ANGOULÉËMB cedex - STD 05 45 97 61 00 

  Mesure Sur un prélèvement d’au moins | Sur un prélèvement d’au moins 
12h 12h 

1 fois /3 ans 
Fréquence trimestrielle 

L L 

Polluant HAP 

0,1 mg/Nm°     
Serveur Vocal 0821 80 30 16 
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Ahnékës à l'arrêté préfectoral du À 1 SEP. 2005 autorisant la société AHLSTROM à 54 NEOFI à 
exploiter une usine de fabrication de papier sulfurisé 

Critères de surveillance 

Mesure ue . 
Sur un prélèvement d'au moins|. 
12h 

  

  

Poliuant Cov NM 
(exprimé en C total) 

  

3 ÿ Valeur limite * 110 mg/Nm 150 mg/Nm 

Critères de surveillance 

Mesure PR , 2 Sur un prélèvement d'au moins 
Sur un prélèvement d’au moins 12h 

Fréquence 12h 

1 fois /3 ans 

1 1 

Polluant CO 

s 

Valeur limite * 100 mg/Nm 

Critères de surveillance 

Mesure Sur un prélèvement d’au moins 

12h 
Fréquence 

1 fois/an         
Les concentrations sont massiques et exprimées en mg/Nm°. 
Les débits sont exprimés en Nm°/h. 
Le Nm correspond au volume des gaz rapportés à des conditions normalisées de température (2730 kelvin) et 
de pression (101,3 kilopascal) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) à une concentration d'oxygène de 
3% 

GN : Gaz Naturel (méthane) 
NOx : oxydes d'azote {NO + NO:) exprimés en équivalent NO: ; 
SO : oxydes de soufre exprimés en équivalent SO: 

Les valeurs limites d'émission pour les paramètres CO, , poussières, Nox et SO2 sont à respecter à compter du 
1% janvier 2008 

La concentration d’oxygène est mesurée en même temps que celle de NOx. 

Critères de respect des valeurs limites 
Les résultats des mesures périodiques doivent montrer que les valeurs limites d'émission ne sont pas dépassées. 

Adresse postale : 7, 9 rue de la préfecture 16017 ANGOULÈME cedex - STD 06 45 97 61 00 Serveur Vocal 0821 80 30 16 
Site internet : www.charente.pref.gouv.fr
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Valeur limite * 600 m°/j 3360 m°/ 
25 m°h 140 m°/h 

Critères de surveillance 

Mesure Continue Sur 24h Continue Sur 24h 

Fréquence quotidienne 1 fois/an quotidienn 1 fois/an 

D.C.O. 

Valeur limite * 260mgjil 100 mg / 

2,6 kg/t 336 kg/j 
156 kg/) 

Critères de surveillance 

Mesure Sur un Surun Sur un Sur un 
prélèvement |prélèvement de\ prélèvement de | prélèvement 

asservi au débit| 24 h asservi au | 24 h asservi au de 24h 
débit débit asservi au 

débit 

Fréquence hebdomadaire 1 fois/an quotidienne 1 fois/an 

MESt. 

Valeur limite * 70 mg/l 35 mg/l 

0,7 kg/t 118kg/jf 

42 kg/ 

Critères de surveillance 

Mesure Sur un Surun UT € de Sur un 
prélèvement |prélèvement de £ 4 h asservi au prélèvement 

asservi au débit| 24 h asservi au <pi de 24h 
pe débit . 

L h . débit. … asservi au 
‘ débit 

Fréquence hebdomadaire 1 fois/an quotidienne 1 fois/an 

DBO 5. (sur effluent brut 
non décanté) 

Valeur limite * 70 mg/l 30 mg/ 

0,7 kg ft 100 kg/jl 

42 kg/ 

Critères de surveillance 

Mesure Sur un Sur un Sur un 
prélèvement | prélèvement de prélèvement 

asservi au débit} 24 h asservi au de 24h     débit 

38 
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| | | débit . 

| Fréquence 1 fois/mois 1 fois/an | 1 fois/mois 1 fois/an 
  

Critères de respect des valeurs limites 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la valeur limite prescrite. 
Dans le cas de mesures journalières, 10 % de celles-ci peuvent dépasser la valeur limite sans excéder le double de celle-ci, la 
base de calcul étant le mois. 
Dans le cas de mesures périodiques sur 24 Rh, aucune valeur ne doit dépasser la valeur limite prescrite. 
L'exploitation des mesures en continu doit faire apparaître que la valeur moyenne sur une journée ne dépasse pas la valeur 
limite prescrite. 
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Annexes à l'arrêté préfectoral dué i SEP, 2005 autorisant la société 

exploiter une usine de fabrication de papier sulfurisé 
AHESTROM à 

Les valeurs limites et les mesures sont établies en référence à l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. Ces mesures sont 
effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au 
moins. 

  

  

        

  
supérieur à 45 dB(A)     

supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 6 dB(A) 4 dB (A) 
45 dB (A) (à l'exception du hameau chez 

François Dumoulin) 

5 dB (A) 3 dB (A)   
  
  
De plus, la durée d'apparition de tout bruit particulier, à tonalité marquée, de manière établie ou cyclique ne doit pas 
excéder de 30 % la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes visées ci-dessous. 

   
  

POINTS DE CONTRÔLES (en référence 
à l'étude acoustique présentée dans le 
dossier de demande d’autorisation 

susvisé) 

Jour (7h00- 22h00) 
sauf dimanches et 

jours fériés 

  

Nuit (22h00- 7h00) 
et dimanches 
et jours fériés 

  

  
B 42 

    en limite de propriété   70   60   
  

On appelle émergence la différence entre le niveau ambiant, établissement en fonctionnement et le niveau du bruit 
résiduel lorsque l'établissement est à l'arrêt. 

On appelle zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation et leurs parties 
extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 
- les zones constructibles, dé 

7777 l'autorisation 
finies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté 
d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus 
proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à 
recevoir des activités artisanales ou industrielles. 
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